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Environ trois cents milliards et quinze milliards d'intérêt par an 
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SAURA-T-BLLË   S'ACQUITTER ? 

Les Consultations 
du Président 

de la République 
 .*  

. La consultation politique très large à 
laquelle s-'est livré le Président de la Ré- 
publique a produit la meilleure"impres- 
sion dans les milieux parlementaires. 
Elle est apparue comme une sage me- 
sure destinée à dégager une sorte de 
moralité des votes si divers et si confus 
qui furent émis depuis un mois au Par- 
lement et. notamment à la Chamtbre. 
. Le Président a voulu confronter les 
avis de tous les augures de la Républi- 
que ; il a écouté M. Méline après M. 
Ôoumèr, puis M. Briand après M. Ara- 
go. A 7 heures et demie du soir, il re- 
cevait encore Léon Bourgeois. Le con- 
fessionnal politique n'a pas chômé. 
- Et Wr série continue vendredi ! 
' Au cours de la matinée, nous croyons 
savoir que M. Daniel Vincent sera reçu 
à tô heures et M. Loucheur à 10 heures 
et demie. M. Ribot aura son tour vers 

M. Jonnart, qui est à Marseille, prêt 
% partir pour l'Egypte, a fait annoncer 
hier- dans les couloirs du Palais-Bour- 
bon qu'il avait été rappelé d'urgence par 
un télégramme de l'Elysée. La chose est 

; inexacte et M. Jonnart n'a été rappelé 
Zuè par le désir de faire parler de lui. 

intransigeant de jeudi soir a, du reste, 
condensé en une formule amusante ce 
?[u'on dit partout de l'infortuné Séna- 
eur du Pas-de-Calais : « M. Jonnart, 

éterne-1 candidat à quelque chose, est 
naturellement désigné tout au moins 
par lui-même pour la Présidence du 
Conseil... » 

H y a des mots qui tuent. M. Jonnart 
n'a plus qu'à reprendre le paquebot 
pour fuir, en ce temps d'hiver, les 
boueuses régions libérées. 

M. Viviani a eu .un long entretien avec 
le Président de la République. On croit 
que la mission de constituer le cabinet 
lui aurait été offerte si l'émanent avocat 
n'avait fait valoir la nécessité qui s'im- 
pose à lui de" ménager ses intérêts pri- 
vés, après avoir donné à la chose pu- 
blique le meilleur de lui-même durant 
Ja guerre. 

M .Raoul Péret, en tant que Président 
de la Chambre, a fait, la visite classique. 
Son"discours de la veille, l'attitude favo- 
rable prise à son égard par des groupes 
comme l'Entente Arago, le groupe Her- 
riot et la groupe Doumergue au Sénat 
font dé M. Raoul Péret, le chef du gou- 
vernement de demain. 

,11 est hors de doute que la proposition 
lui sera faite. . * 

Il n'est pas certain qu'il acceptera. 
Malgré le courant de réelle sympathie 

qui a fait émerger son.nom,  je crois 
savoir que M. Raoul Péret a.même ex- 
primé lé désir de n'être point pressenti 

•«pour n'avoir point à refuser: 
C'est donc l'énigme de demain. 
D'aucuns voient avec confiance un 

maître en diplomatie, ,M. Aristide 
Briand, sur le'point de faire une utile 
rentrée au quai d'Orsay. Le pays gagne- 
rait à ce que ce grand nom résonnât aux 
oreilles des chancelleries à la veille de 
la conférence^de. Paris. 

Quant à M. Poincaré, çlont on fait au 
Sénat un candidat possible,- il y a des 

'conditions de politique extérieure qui 
rendent périlleux son avènement au 

•pouvoir. Un portefeuille, celui des Fi- 
nances, lui est attribué oar les plus opti- 
mistes. Nous saurons à quoi nous en te- 
;^ir demain soir. 

Alex VVILL. 

Bientôt, les chefs des gouvernements 
des nations alliées vont se réunir pour 
discuter de l'application du Traité de 
Versailles. Déjà, les experts techniques 
se sont rencontrés à Bruxelles et ils 
poursuivent actuellement, la mise au 
point des propositions à présenter à la 
conférence des premiers-ministres.; 

Cou naîtra-t-on, cette fois, la dette to- 
tale de l'Allemagne et surtout ce qu'elle 
doit payer à la France et comment elle 
nous paiera ? . 

Voilà ce qui intéresse nos régions. 
L'Allemagne a devancé notre curio- 

sité. Il y a quelques mois, ses délégués 
remettaient à la commission des répara- 
tions un gros mémoire -qui établissait 
le bilan des dévastations allemandes, 
appréciées naturellement" au plus juste 
prix. 

L'ensemble des estimations était le 
suivant ; 
Immeubles -« 
Mobiliers et objets d'art.. 
Agràcaitur»      »*  
Forets et chasses  
Canaux  et  routes.--. « 
Chemins de fer. P. T. T.. 
Mines       .,  
Industrie     
saisies de biens mobiliers 

i 459 570 ono marks-or 
1 SOI 780 000 — 
074 716 000 •   — 
969 000 000 — 
.97.J0O 000 — 
405 320 000 — 
«7 232 000 — 
775 250 000 — 

1 878 625 000 — 

7 228 622 000 marks-or An   total.....  

Encore le mémoire allemand propo- 
sait-il de déduire de ce total 215 mil- 
lions comme valeur des « améliorations 
qu'ils auraient effectuées pendant - la 
guerre sur les routes françaises». 

A ce calcul de fantaisie, la Commis- 
sion des réparations va. en ; opposer un 
autre qu'on est en train de terminer. 
Il s'appuie, celui-ci, siir ièècfoiffres réels 
des dommages déclarés. 

Nous pouvons, dès à présent, avoir 
une idée de l'ordre de grandeur des ré- 
parations à effectuer au compte de l'Al- 
lemagne en nous reportant à des chif- 
fres, déjà anciens de plusieurs mois, 
mais qui ont servi de basé aux discus- 
sions entre Alliés dai^s le cours de 1920. 

Voici une évaluation, officielle des 
dommages divers subis dans les régions 
envahies : 
Habitation et monuments pwblics.... 29 ooo roo 900 
Agriculture' — 16 9«J 000 ooo 
Chasse et neehe  '■ 8* oeo ooû 
Hydraulttruë   agricole.. --■-  46 000 ooo 
Bois   et   forêts .'..'  1 400 000 000 
Chemins  ùe  (er  d'intérêt   général  S 156 000 000 
Voies-ferrées d'tnt. local et tramways 468 ooo ooo 
Voies    navigables  276 ooo oao 
Ports    maritimes -  78 000 001) 
Routes et ponts  1 218 ooo 000 
Postes,   télégraphes,   «téléphones  290 000 000 
Impôts et contributions de guerre.... 9 500 000 000 

Total     54 774 000 000 

Voici l'évaluation des dommages in- 
dustriels -et miniers :*■ 

j«rseet.de l'Office de R.I 
a».- ' _ _ — 

Nord.- 
Sord. 
Nord    4« 
Aisne....   3» 
A r tiennes 5» 
Vosges, 

Meuse et 
M-et-M.    S» 
Pas-de- 

Calais...   7» 
Somme..   8» 
Oise.....   8" 
Marne... 10» 
Paris  11» 

! Houillères 

9 223 083 080 55 
1 M« 975 202 53 

447 986 675 52 
593 805 365 61 
4M 883 867 00 

— — 547 976 542 00 

— — 333 276 634 00 
— — 395 243 327 00 
— — 57 262 977 92 
— .   ^- 204 576 860 65 
— — 1- 259 91-4 77 

920 000 000 00 

Total >.:. 7 960 269 456 02 

La valeur totalisée dé ces dommages, 
chiffrés selon les prix de 1914, est de 
62 milliards 34 millions 270 mille francs 
environ. 

En appliquant à ces chiffres le coeffi- 
cient -i — qui est modeste — on obtient 
la somme de 248 milliards 137 millions. 
- Il faut noter que les dommages com- 
merciaux, Ja perte des valeurs et espè- 
ces,et les dommages accessoires de tou- 
tes natures ne sont pas prévus dans ce 
chiffre, bien que leur réparation soit 
due, aux termes du Traité. 

On ne peut pas vie pas tenir compte, 
cependant, des sommes dont l'Allema- 
gne est redevable en vertu de lannexe 1 
de la clause : Réparations, du Traité, et 
qui visent : 

l'indemnisation des victimes civiles 
de la guerre ; 

le remboursement des pensions aux 
veuves et blessés : 

le remboursement des allocations don- 
nées par les gouvernements aux famil- 
les de mobilisés et de prisonniers pen- 
dant les hostilités. 

Il y a eu 1.393.515 victimes militaires 
et 50.000 victimes civiles de la Grande 
Guerre en France ; à ce chiffre; on doit 
ajouter 2,300.000 blessés. Au budget de 
1921, il est prévu 3 milliards et demi de 
pensions diverses. En fixant à 50 mil- 
liards la somme "a verser par l'Allema- 
gne, à titre de capital, pour faire face 
au paiement des pensions et indemnités 
durant une longue période, on est en 
dessous de la vérité. 

■Ajoutez 5 milliards, au minimum, de 
remboursement des charges d'assistance 
de la France.    . 

En totalisant ces diverses sommes, on 
arrive au chiffre de 303 milliards, qui 
représente la dette approximative de. 
l'Allemagne à l'égard de la France seu- 
lement. 

Chaque année s'ajoute, en outre, la 
charge de la solde et de l'entretien com- 
plet de l'armée d'occupation, soit $S 
millions prévus pour 1921; TC3'*TrfiJlîoTls 
dépensés en 1920, et autant en 1919, soit 
déjà plus de deux milliards. 

Il est certain que 
tardera à. effectuer des paiements im- 
portants, plus sa dette s'accroîtra dans 
des proportions^fantastiques. Elle porte 
intérêt au profit des Alliés à 5 pour cent. 
Si le total de 300 milliards était admis 
pour la France, l'intérêt annuel serait 
de 15 milliards. 

Nous . avons donné ces indications 
beaucoup plus dans un esprit de statis- 
tique qu'avec, la pensée qu'on pourrait 
réaliser la dette allemande dans de tel- 
les conditions. Les travaux de la Com- 
mission des Réparations serreront de 
plus près les calculs, mais il ne sera pas 
fait grâce d'un  centime., 
- C'est la valeur de plusieurs siècles de 

.travail accu mules que nous a fait iper- 
dre l'invasion. L'Allemagne saura-t-eile 
réparer'le centième de tout céda? 

Le Tribunal 
a ordonné 

la dissolution 
de la C. Gr.T. 

■*~<— 

tsès Membres  du Bureau 
Aont condamnés à l'amende 
Parte. 13 janvier.- — Le lie Chambre Correc- 

tionnelle d»i TribUièi de la Seine, présidée par 
M le Mercier, a rendu; oe matin, son jugement 
dans la poursuite, intentée à la Confédération 
Générale du Travail, pour infraction a la loi 
sur les Syndacate. 

MM : Joubau x. Lapierre. Dumoui in, Calveyrac 
et Laurent sont condamnées soù'duirement à 10G 
francs d'amende et aux dépens. 

L© jugement prononce, en out»|B, te dissolu- 
ttan de la- C. G   T. 

M. Doyen, expert, est chargé de la liquida- 
tion, des bieiis de cette organisation. 

t'ne protestation de Dumoulin 
11 n'y avait qt>e très peu de monde dans la 

salle d'audience «t. dans les ooutotrs. Dumoulin 
et Laurent étaient seul* présents au banc des 
prévenus libres. 

MM. Paui Bonoour et Pierre Lavail étaient au 
banc de la défense. i 

Lorsque M. Lemercler a- eu terminé la lec- 
ture du jugement (lecture qui n'a pas demandé 
moins' d'une dem4-heu<re), Dumoulin a voulu 
prendre la parole. Lé" court dialogue suivant 
s'est alors engagé entre M le président Lemer- 
cier et Dumoulin.      ". 

Dumoulin. — ' Vouleï-vo»is le permettre, con- 
trairement à l'usage... 

M. le Présadent. — Non ? non ! Le jugement 
est  prononcé,  l'audience  est  suspendue   ! 

Dumoulin. — N"«as protestons contre votre ju- 
gemantr ! 

Les prévenus ont alors qurtte la salle d'au- 
dience sans autre incident. . _ 

Le Jugement 
Le texte du jUperàéTW. né comporte pas moins 

de trente grandes pages. Il reprend dans sa 
pliis grande partie l'historique de l'affaire tel 
qu'il a été établi dans te réquisitoire définitif et 
motive la condamnation par les attendus sui- 
vants : 

Attendu qu'il ressort des faits exposés que la 
matérialité des infractions a le loi de 1884 est,, 
évidente. 

Que l'intention hautement et de longue date 
proctosnée par la C. G. T. a été de faire de te, 
liberté syndicale non l'instrument d'éducation 
et d'union que prévoyait te loi de 1884, mais un 
instrument de guerre sociale. Que cette guerre 
a été déclarée à l'Etat sans agression de sa part 
et en employant une diplomatie et des armes 
dont l'emploi ne saura+f être admis, l'ultimatum 
sans discussion, la contrainte, l'arrêt de la yfe 
nationale. Qu'a-ucun gouvernement régulière- 
ment ooûst/itiué' jpar la décision souveraine de la 
volonté natiorifilé ne jjeut tolérer que se cons- 

itMue «n faoe c**iÔt-<éï"contre- lui. sous la fecade 
syndic un atiire gouvernement créé par une 
minorité d'agitateurs, et qui prétend lut impo- 

i ser les volontés de- cette minorité. Que cette dua- 
lité incompatible ,avec la nature même d« ta 

plus 1 Allemagne j. fontion gouverBementale et les conditione ('e'i 
son accomplissement est ffautant plus ined- 
missible qu'elle .révèle chez les dirigeants de la 
C. G. T. une,méconnaissance profonde des 001- 
tudes requises pour exercer cette fonction Qu\in 
rappel è l'ordre était d'autant pius nécessaire 

la C. G.  " 

Kntrz 
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m, millerand procède à une (orge consuîfaffon 
politique pour îa formation du nouveau Cabinet 
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Deux voyageurs ont voli 
80.000 f r. à un hôtelier d amieHS 

La nouvelle armée allemande 
dénoncée à l'Assemblée Prussienne 

SE DISSIMULANT SOUS L'ETIQUETTE DE 
POLICE DE SUEETE, ELLE COUTE AN- 
NUELLEMENT DBITX MILLIARDS CINQ 
CENTS MILLIONS DE MARKS.' 

Berlin, i3.janvier. — L'assemblée prussien- 
ne a discute une demande de crédits. 

Le communiste HofTroann a signalé que la 
■aide police de sûreté coûte a.ôoo.ooo.ooo par 
•F. En réalité a-t-il dit, es groupe de protec- 
tkm dd?t constrïer comme une nouvelle armée^ 
non seulemect contre le peuple allemand, maia 
«entre  l'étranger. 

A oe moment, la droite interrompt vioîem- 
wmeat  par  clés  crHi   dé   :   Traître- !   r^énonciaîejir ! 
Les orateurs des autres partis *e réservent de. 
répondre lorsque.la demande de crédits revien- 
dra de ta Commission à laquelle <Ue a été en- 

Un des voleurs qui a été arrêté 
est originaire du Nord 

Nous avons relaté succinctement le vol de 
80.000 francs, commis 4 Amiens, au préjudice 
d'un hôtelier, M. Eugène Martin, boulevard 
d'Alséce-Lorraine. . 

-Ce vol a été commis par un voyageur inconnu 
descendu dans cet hôtel et qui eut pour com- 
plice un autre voyageur connue celui-là, des- 
cendu depuis la veille  chez M.  Martin.       ■ ' 

De mise très correcte, il portait à la bouton- 
nière le ruban de la Légion d'honneur, celui de 
la croix de guerre et l'insigne des blessés. Il se 
faisait'inscrire sous-le nom, de Tw-mont Fer- 
nand, originaire .de Roost-Wareridin (Nord), re- 
présentant de commerce de le maison Venden- 
bergue, dé Bruxelles, pour la vente de meubles. 
Ces renseignements,  l'enquête  les a confirmés. 

Le nouvel  arrivé .venait   de   Bruay   (Pas-de- 
-Calais) , où i! avait passé' les fêtes du Nouvel An 

dans sa famille, qui habile cité i,  n. 37. 
Disparu aussitôt après le vol, Tirmont fut re- 

trouvé et arrêté dans un autre hôtel de la ville. 
Pressé de questions, Tirmont reconnut que le 

soir même, à 7 heures, il avait changé un billet 
de 1.000. francs à Picardy-Bar, place René-Go- 
blet, er un billet de 5oo francs au café du Globe. 
Cet argent provient de votre complice, lui dit 
à brûle-pourpoint le commissaire. 

■ Tirmont ee borna à répondre négativement. 
Puis, il affirma qu'il ne connaissait pas, même 
de nom, cet individu. Malgré toutes les ques- 
tions qui lut furent posées à ce sujet, il se re- 
trancha invariablement dans ce système de dé- 
fense. ' . 

Comment les deux lascars s'étaien&ils quittés, 
après  ic vol, il   fut  impossible de  le savoir. 

Tirmont se montra moins réservé en ce qui 
concerne son passé. Il déclara avoir rempli les 
fonctions de premier vendeur, à la maison Mo- 
rel, rue Esquermoise, à Lille. Il quitta ensuite 
cet établissement pour entrer au service de M- 
Vand£ nberghe. 

Issu d'une famille honorable, il a une sœur- 
, établie "à Lambersart, près,de Lille, Tirmont fai- 
sait  la. désolation   des  siens   3t qui   il   essayait 
d'extorquer de. l'argent,   presque  toujours   par 
des mensonges. 

Un dernier détail qui a son intérêt. Nous avons 
dit qu'en arrivant à l'hôtel de M. Martin, Tir- 
mont» portait fièrement plusieurs décorations. 
Il les.«Tait encore lors de son arrestation, mais, 
pendant la nuit qu'il passa au beffroi, il s'en 
débarrassa. D'ailleurs, il n'était possesseur d'au-' 
curie .pièce    qui   puissent;    justifier    <les   «bécona- 
tions. 

Tirmont  fui   inleTrogé ensuite  pat   M.   BsiK 
îeux, juge d'instruction,  et écroué à  la  prison 

continuer de nier toute participation dans le vol. 
Quant à son complice, il est activement recher- 
ché, et la justice est persuadée que c'est lui qui 
n remis les i.5oo francs à Tirmont. 

Vêtu élégamment, x d'allures distinguées, le 
voleur inconnu est de taillé* moyenne et porte 
'une petite moustache blonde frisée. 

M. Bourgeois est réélu    / 
Président du Sénat 

Réuni hier, le Sénat a procédé à l'élection de 
son bureau définitif. Voici les résultats du scru- 
tin : * 

Nombre de votants, 246; bulletins blancs ou 
nuls, i5; suffrages exprimés, a3i; majorité ab- 
solue, 116. 

Ont obtenu : M. Léon Bourgeois, .as» voix ; 
divers, 7. 

M. Léon Bourgeois est proclamé président du 
Sénat, pour l'année 1921. 

On vote ensuite pour la nomination des vice- 
présidents, des huit secrétaires, puis pour celle 
des questeurs. 
NSont élus vice-présidents : MM. Boudenool, 

228 voix : A. Bérard, 221 ; Bienvenu-Martin, 207 ; 
Jenouvrier, 184. 

Sont élus secrétaires : (227 votants). MM. Lou- 
bet par 218 voix ; Ordinaire, 215 : Fenoux, 215 ; 
Beynald, 213 ; François Saint-Maur, 210; Lem li- 
re.   209;   Delisse,   207;   MMau,   206. 

Sont élus questeurs : MM. Poirson par 20* 
voix ; Ranson oar 194 ; Vieu par 193 sur 314 
votanis. 

M. Léon Bourgeois auitte son siège de séna- 
teur et monte au fauteuil présidentiel et pro- 
nonce ensuite le discours d'usage. 

Dans son discours M. Léon Bourgeois a parlé, 
notamment » de la nécessite de lutter contre tous 
les mouvements révolutionnaires de auelque côté 
qu'ils se produisent, et de celle de faire payer 
1 Allemagne.  » _ 
 ■— m§m , ■——. 

Une mauvaise nouvelle 
pour un condamné à mort 

Paris. 13 janvier. — La Chambre criminelle 
de la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé 
par Georges Deroailly, condamné» à mort par 
la cour d'assises du Pas-de-Calais, le ïa décem- 
bre 1930. pour avoir assassiné Suzanne Hochard- 

'   ai»   

UN VOLEUR ASSASSIN 
IL A TC« LA TENANCIER* D'UN CAFÉ 

Saint-Servan-; i3 janvier. — La tenancière 
d'un café de Guelmer, ijanueué de Saint-Ser- 
van, a été trouvée assassinée ce matin, dans son 
établissement. Le vol est le mobile du cran»; 
tous les meubles ont été fouillés. 

. Une enquête est ouverte et l'on espère que le 
coupable   sera   prochainement   arrêté. 

mtm    i—______ 

<(ycnjTnRiZ''iB8îrariw^orEBtaitB 
MAIS   CE N'EST   QU'UN   BEAU   BATEAU    ; 

Berlin.   13  janvier.  —  On   annonce  qu'après- 
effect>ié des essais,, le  «   Von  Tirpitz 

que la C. u. T. a mieux manifesté la valeur de 
ses dirigeanits et l'ardeur de ses membres. Qu'un 
SjTtdSfcat, et à phis forte raison yne Confédéré^ 
tîôn frénér«ule die SjTidicats ne sont pas des cen- 
tres d'étude purement • théoriques, maas des 
foyers d'action également puissants pour le 
bien et, le mal, suivant qni*il3 restent daics leur. 
voie fcelle de 1884) ou qùtls s'en écartent pour 
swivre le • mirage (Vos révolutions stériles et pu- 
rement destructives. 

Que lajC. G. T. s!est montrée capable de cette 
tiouble action et qu'il ne faut pas oublier les 
ser\'ioes rendus par elle pendent te. guerre, ses 
rapports utiles awee les pouvoirs putJHcs pen- 
dant cette effroyafcle orise. non" plus que son 
souci d'organisation positive et de cV>cumenta- 
t*on méthodique conforme à l'esprit de la loi 
et au.x espoirs du. égislatewr s'il n'avait été im- 
médiatement mi^rprété comme une source de 
oonflils entre le mond edu travail et le Gou- 
vernement et itn moyen de lutte violente, simple 
succédané de l'émeute destinée A obliger les 
pouvoirs publies à s'incliner devant les injonc- 
tions syndicales. 

Que- les nlrig<«Afis de la C. O. T ont été mani- 
festement ffrfeé#^»ar l'importance d'attributions 
momentanées qu/ leur ont été données sous la 
pression des circonstances et oar la collabora- 
tion h laquelle les ont admis des ministres qui 
ont pu pendaaJH te crise, placer l'union sacrée 
au-dessms des hierareb-ies sociales sens s'arro- 
per cependaryt, au détriment du pouvoir législa- 
tif le droit, 6e modifier la législetion en vigueur 
Que les meulpés se sont ainsi engagés dans la 
voie danaereuse dhme révolution powtique d au- 
tant ptudT incompatible avec, les r^rérogatives es- 
sentiell*s. de l'état que cette action s'appu*e sur 
tout /m réseau d'elliances «vec de puàssamtes 
organisations syndicales étrangères, acquises à 
rin>ernationatisrne. 

Qu'il appertien* essentiellement au Gouverne- 
ment, investi du pouvoir et responsable de l'a- 
venir du payas* de seconder de toute son auto- 
rité la résistance de la classe ouvrière à subir 
tes écarts de^direction ou'on a. prétendai è ^rt 
lui faire subir et de maintenir par l'appocoBon 
des lois, l'action ouvrière dans* le cadre exact 
qui lui ayài* été irecé, non pour resirsinrirrear- 
hJtraiïement son. domaine, mais pour le rendre 
plus competible «vec i'ordre sociel et coniforme 
à la loi. Qu'«u lendemain de la vicloioe qu^ 
seule l'union sacrée a rendu possible cet ordre 
est plus que ia«mais une nécessjitr et qivw nm- 
porfe essentiellement ô> ne pas compromettre 
DST la ' faniasmasTorie d'un idéal révolutionnaire 
pius mu moins décevant, et plus au moins «n 
oppositiort awee tes lois profondes qui régissent, 
le v« de toute société, Viaccompnssement du 
voir qui s'impose a. tous dans les ciTcons+wnees 
présentes de serrer lies rangs pour réparer les 
ruines de la guerre, de coordonner toutes les 
énergies et de tendre toutes les .volontés pour 
remplaoac dans on immense effort de produc- 
tion les Wrcas que nous avons perdues.     ^ 

Attendu qu*» cet ensemble de faits précis et 
concordants démontre surarxypde.mment •que les 
inculpés ont volontairement dépassé le domaine 
des intérêts écbnomioues et. la limite expressé- 
ment imposée à l'action syndicale ; pour ces 
rnotifo.. (ici TO'texte de la condam- 
nation). 

Appel sera fait 
En quSWant l/end'ence. M« Paul Boncour, l'un 
des avocats de la- C. G! T.. a déclaré qu'un -appel 
sera taM, de ce jugement. 

« La C. G. T. continue ? » 
A la suite du jugement prononçant 'Va dis- 

solution de la C. G. T.. un grand nombre de se- 
crétaires fédéraux et syndicaux, se sont rendus 
au sièfl» confédéral, 311, rue LarFayetAa, pour 
assurer Je bureau de.la C. G. T. de toute leur 
sympathie et.de leur appui effectif 

Le Président de la République a commencé, 
dès. jeudi matin, à s'entretenir de la situation 
crêéo par la crise mmistéJielle avec différentes 
personnalités politiques. Ces entretiens n'ont eu 1 
et ne pouvaient avoir qu'un caractère consulta- 
tif Il apparaît au chef de l'Etat que le vote 
émis hier par la Chambre vise les personnes et 
non le programme sur lequel s'était formé le 
ministère démissionnaire. D'autre part, fidèle 
à, la pensée qui l'a toujours animé* que La sta- 
bilité ministérielle était l'une d»s conditions in- 
dispensables au bon fonctionnement des institu- 
tions, il a le grand souci de constituer un cabi- 
net assuré _de répondre aux vœux des représen- 
tants du pays et certain de trouver au Parle- 
ment une forte et durable majorité. C'est dans 
ce but qu'il a résolu de orocéder à, ' une très 
iarge consultation politique, à laquelle sont 
appelés à prendre part, non seulement, les chefs 
de .groupe, mais aussi les représentants les 
plus autorisés des diverses" fractions de la ma- 
jorité. 

Le Président fixerait 
son choix aujourd'hui 

Paris. 13. — M. Raoul Péret est arrivé à 
9 h.  55,  à l'Elvsée. 

En sortant 4fe chez M. Millerand, à 10 h. 30, 
le Président oë la Chambré, se dérobant à 
toute interview, a déclare nu'il n'avait été pro- 
cidé qu'à un. simple échange de vues, au cours 
de cette conversation. 

Le Président de la République a reçu ensuite 
M< Gaston Doumergue, président du Groupe 
radical-socialiste  du  Sénat. 

M. Doumereue déclara, en sortant, qu'il avait 
exprimé à M- Millerand, l'avis onaucun mem- 
bre du Sénat n'était qualifié pour prendre la 
présidence du nouveau ministère. 

Par. contre M. Doumergue a indiqué aue la 
désignation de M. Raoul Péret réunirait la gran- 
de majorité des suffrages dont les deux Cham- 
bres. 

A son tour, M. Méline a été reçu a 11 h. 1/4. 
En sortant, il s'est déclaré plein de confiance 
dans l'heureuse issue de la crise. 

M. Millerand a reçu ensuiie M. Duclaux-Mon- 
teil, puis le nouveau bureau de la Chambre. 

Le   Président   de   la   République   a   reçu .cet 
après-midi, à 3 heures,  M.  Viviani. avec lequel 

, il s'est entretsnu pendant vingt-cinq minutes 
.Immédiatement  après le départ de M.   Vivia- 

ni. M   Arago a été introduit auprès du Présdent 
de la République. 

Le Président de la République a reçu à 5 h. 
M Léon Bourgeois, * avec lequel il a conféré 
environ une demi-heure. Après le départ de M. 
Léon Bourgeois, le colonel Fabry, débuté de la 
Seine et M. Marc. Doussaud. député de la Cbr- 
rèze, ont été introduits auprès du Président de 
la République, puis ce fut le tour de M. Charles 
Dumont. •   - , 

Le Président de la République a reçu à 15 h. 15 
M.  Herriot » 

Quelques minutes après le départ 4o M. Her- 
-riot a-16 h. 20. le Président .de 4a République 
a reçu. M.  Ravmond Poincaré..     - 

M. Aristide Briand esl arrivé à 6 heures et 
demie à l'Eflysée. Il e léfle aussitôt infeoduiï au- 
pms du président, de !a Réipublique. 

Ui. présidanii de la I:ié>publMrue a reçu, à 
7 liÊumesS' moins le quart, M. M. Sarreut, sénateur 
de l'Aude. 

On confirme que lé Président n'aura nas 
terminé ses consultations ce soir, II- a l'in- 
tention de recevoir les présidents des grbunes 
républicains de la Chambre et du Sénat et ceux 
des membres de ces groupes qu'il croit suscep- 
tibles de lui donner d'utiles indications. 

Ce n'est vraisemblablement aue demain vfers 
midi  qu'il  sera h  même de   fixer son choix. 

Travail et Assistance- : M. BONNEVAY. 
Agriculture   :  M.   ARAGO. 
Pensions : M. MAGKVOT. .'.:...'     . . 

. Ce que dit la Presse Française 
Commentant la chute du ministère.- les jour- 

naux constatent générateriiênt,qu*irn'est tombé al 
à dtoite ni. à. gauche, mais sur. tui-même. La 
plupart attribuent sa chute au manque d'éner- 
gie de M. Leygues dans la conduite • de la ooli- 
tique extérieure. Nombreux' sont .d'accord pour 
remarquer oue M. Lcygues' a'qenné l'impressio» 
qui! avait conscience qu'il ne possédait olua 
1 autorité suffisante nour parler au nom de 1A 
France, dans les prochaines et difficiles négocia- 
tions internationales. Tous constatent que les\ 
problèmes extérieures dominent la situation. Il» 
sont unanimes à insister sur la nécessité nour 
le futur président du conseil, d'éviter de savants 

ydosages de politique intérieure, avec des hom- 
mes de second plan. Ils estiment nue le minis- 
tère devra grouoer des hommes oe premier nlan, 
dont, l'autorité et la valeur ainsi que la compé- 
tence devront être indiscutables. Ils font con- 
fiance à l'esprit de décision et à la clairvovance 
de M. Millerand. nour dénouer rapidement Vm 
crise afin u'éyiter l'ajournement de la conte- 
rence  internationale. 

Ce qui se dit en Angleterre 
Londres, 13. — le « Daily Chronicle » décla- 

re que la chute du Cabinet Leygues n'est pas 
une surprise. Envisageant la situation-au roin* 
de vue international créée par cet événement, 
ce  journal   écrit   : „, 

L'homme d'Etat qui doit être le principal re- 
présentant de la France .à la conférence très 
importante du 19 courant, n'est pas encore 
désigné, quel que soit cet homme d'Etat, pos- 
sédât-il les plus hauts talents, les désavan- 
tfiges du systèmes sont évidents. 

Le « Daily Telegraph. » croit que Pune des 
conséquences inévitables de ko chute du cabinet 
Leygues sera l'ajournement de la conférence du 

Ije « Times » estimé ■ qu'un ajournement de 
la Conférence de Paris, regrettable, sous di>er» 
rapports, aurait peut-être l'avantage de per- 
mettre à M. Lloyd Geavge d'être présent lui- . 
même h la conférence, chose qui, dit ce jour- 
nal, est éminemment désirable. II n'est pas cer- 
tain, en et^P ajoute le « Times » mie M. Uoyd 

avoir   . 
actuefiomera îe plus grand paquebot aflemand, 

de la route d'Albert. Devant ce magistrat» il a 1 sera aivré à l'Entente. 

nève, où H "siège au conseil d'administration 
du Bureau International du Travail, les délégués 
ont été reçus par Marcel Laurent, l'un des' se- 
crétaires, lequel a fait la déclaration suivante: 

- « Nous pensons que le jugement qui_ vient 
d'être rendu a un caractère nettement politique, 
le tribunal  n'ayant pas été  à même de se pro- 
noiieû' : en to«ie   indflpendanoe. 

» Quoi qu'on  ait dit, dans le dispositif, que 
nous n'étions que-des agitateurs, qui ne repré- 
sentent pas   la   classe ouvrière,   noua  pensions 

1 que  le jugement surprendra  douloureusement 

Une liste circule 
Paris. 13. — Voici la liste mise en circulation 

au début de cet après-midi, dans les couloirs 
du Parlement : 

Présidence du. Conseil et Justice : M. Raoul 
PERET. 

Justice : UN SENATEUR. 
Intérieur : M. REIBEL. 
Affaires  étrangères   :  M.   BRIAND. 
Sous-secrétaires d'Etat aux Affaires étrangè- 

res  : M. NOBLEMAIRE. 
Finances : M. LOUCHEUR on M. Ch. t>U- 

IUONT 
Guerre  : M. RAIBERTI OU M- BARTHOU. 

'   InsbTiction  nublique  :  M.  Léon  BERARD. 
Régions Libérées : M- LOUCHEUR ou M; 

DOUMER. . 
Colonies. : UN SENATEUR. 
Travaux'publics  : M. LE TROCQUER. 
Commerce : M. Cb. DUMONT. 

George   puisse 
Paris, le   19. 

se   trouver   personnellement   fe 

Ce qui se dit en Allemagne 
Berlin, 19. — La presque totalité de la pressa 

estime  que  la chute du   ministère Leyanes est" 
due  au désir d'une défense DIUS  énergique des 
intérêts  français.   La presse de droite accentu» 
la note hostile. '       . 

La   «  Deutsche  Zeitung   »  écrit   : ^ 
« M. Millerand va avoir maintenant à for- 

mer un Cabinet, qui. suivant la volonté de la 
France, prendra le ton. le- f*is intransigeant 
et se trouvera ainsi des le début dans une situ*» 
Uon difficile à l'égard des Alliés. » : ' 

La « Gazette de la Croix » écrit  : 
« -L'ont doit en tout cas tenir compte de L 

possibilité que M. Leygues soit rem^acé"" con- 
formément au vœu de la. majorité de la Coanv 
bre. par une peisonalité "ui prenne un ton 
plus intransigeant. Il est à craindre m*e l'An- 
gleterre et la France n'arrivent malgré tout % 
une .entente sur notre dos. » 
- La « Gazette de Voss » s'exDrime à peu prèi 
comme le « Vorwaerk », organe socialiste ma- 
joritaire, attaque la majorité de la Chambre, 
qui impose à M. "Millerand et a. M.-.Levgues 
de poursuivre la stricte exécution du Traite de 
Versailles, exécution qui est impossible et oblige 
ceux-ci à prendre des attitudes menaçantes pour 
masquer cette impossibilité. 

Le « Vorwaerte i> écrit : 
« 11 est peut-être encore rvrématuré de paiv 

1er d'une disjsolution de la Chambre comm« 
d un fait à atieacire prochainement. Cepen- 
dant, ce serait le seul moyen de sauver la 
France et l'Europe du chaos. Mais on ne peut 
attendre de M. Millerand une pareille' décla. 
rajion de faillite. Quelle* que soit la; solutior* 
de la crise actuelle, elle peut être considéré» 
comme le commencement d'dhe : 'yhàse nou- 
velle dans la politique française d'après-guerre.» 

Pour le « Lokal Anzeiger », organe du par*: 
conservateur, ce n'est pas la politique spécia'-» 
du cabinet Leygues. qui est eu .jeu, "cest lit 
question pour ou contre l'Angleterre. "* 

Le « Rhote Fahne » écrit : Quoi sera le der- 
nier mot de toute classe en décadence, à savoir.: 
davantage de violences à l'extérieur et A l'à> 
térieur.  » 

les innombrables travailleurs qui restent dans 
le groupe de la C. G. T., au sein de laquelle 
leur action n'a eu pour objet principal que la 
défense de l'intérêt général du pays, trop sou- 
vent méconnu. « 

» La C- G. T. continue! affirme Laurent. La 
décision prise contre les cinq membres, du bu- 
reau et contre son bureau lui-même, est insuf- 
fisante pour ta. dissoudre, alors que les 4.5oo 
syndicats affiliés continuent d'exister, groupés 
dans leurs 5o fédérations .nationales d'indus- 
tries et leur* 80 unions départementales ». 

Le Bureau confédéral publie ce eoif un mani- 
feste commentant le jugement de la ne cham- 
bre. \ 

Vn manifeste de la C. G. T. 
La C. G- T. publie un manifeste où elle dit 

notamment : 
o Le Parlement réactionnaire a exigé et ob- 

tenu des gouvernants de l'heure un acte de 
vengeance con%re .la classe ouvrière. La C. G. T. 
relèvera le défi. Get acte criminel dans ses in- 
tentions sera de nul -effet. La C. G. T. vivra. 

» Les travayieura français ne pourront admet- 
tre que la C.   G. T.  soit  frappée de dissolution 

Ua etrisc de chômage 
est aigas en Belgique 

Les ouvriers d'une usine métallurgique 
ont décidé l'occupation de l'usine 

- Bruxelles,. 13   janvier.   —   Dans   la   Fia 
Orientale, lé pays d& l'industrie du Textile,  la 
uise sévit avec une intensité extraordinaire. 

On sfenale 45.000 chômeurs rien que dans cette 
industrie. Parmi ceux-ci, 10.000 sont chômeurs 
complets et 35.000 ne travaillent que deux" a 
trois, jours par semaine. 

Dans ia région de Courtrai, la crise sévit éga- 
lement avec une grande intensité et les- orga- 
nisations syndicales ont décidé l'organisation 
d'une trentaine de meetings dans tous .les cen- 
tres textaes afin de sUgmaUsar l'attitude des 
patrons qui organisent une crise véritablement 
factice, ne voulant riten abandonner des profits 
scandaleux qu'Us ont réalisés depuis ' l'armis- 
tice, - 

Dans ïa  métallurgie,  au  pays  de Charleroi, 
« on annonce la fermeture de diverses usines. 

A   ChateMheàii,   les   Nouvelles   Usines   ayant 
pour aflroir défendu  l'indépendance des peupies î décidé de licencier laur personnel pour le 15 jàn- 
et s'être dressée centre toutes les guerres. Ils 
ne pavaient soupçonner qu'un gouvernement 
républicain interdrrak en Fanance ce que les 
.monarchies les plus rétrogrades ont respecté 
jusqu'à ce jour. Us ne toléreront pas-que le 
mouvement   ouvrier   soit  brimé: 

» Dès qu'eWe connaîtra le jugement inique, 
la classe ouvrière manifestera son indignation 
et elle puisera, dans sa dignité et son indépen- 
dance, î'énergip nécessaire pour se dresser en 
face de toutes les tentatives d'asservissement. 
Les travailleurs -ont aperçu le danger :- ils lui 
feront face ». 
 i i -»**■ — 

Les amis de " Liliane " 
C'EST « BEBERT» qui TUA « JOJO la VACHE» 

Paris, 13 janvier. — Les-inspecteurs de la po- 
lice judiciaire ont arrête cette nuit, dans un 
hôtel, de la rue Beaurepaire, Robert Pinaut,'dit, 
« Bébert », 23 ans. qui. dans la soirée de ■ di- 
manche, tua ô coups de revolver à la sortie d'un 
bal de l'Avenue de CUchy, le nommé Jean Le 

ouvriers ont organisa  un  référendum 
«v'oiK s'ils allaient abandonner l'usine. 

vier,  tes 
■ afin de saivc 
i Ce référendum a été organisé d'une façon par* 
-faite ; les ouvriers de moins de 18# «ne ne pou» 
vafent y  participer. 

Le dépouaiement des buHetjns de vote a dorme 
comme résultat que la presque totalité des vo- 
tants, soit 300 ouvriers, se sont prononcés en 
faveur de la prise en pdasess*» de l'usine. U a 
été décidé que l'on inîonnara» te Comité Syn- 
ôicah afin qu'A prenne les: dasposittoos .née»; 
saires, mais députe jeudi matin, tes tgenaérmem 
protègent l'entrée de l'usine. 

Une chasse à ['homme 
DEUX MORTS.   —   CINQ MISONMIBK» 

En l'absence de Jouhaux, actuellement à Ce-    Rouzie. 27 ans, dfT« Jojo ïà Vache ». demeurant 

On sait '-ue ces deux souteneurs s'étaient 
battus pour maintenir leurs droits sur une pen- 
sionnaire   de   maison   close   Joséphine   Férand 
plus connue sous le nom de « Liliane ». ' 

, ■■»   - , . ,. 

Les enfants Russes meurent de faim 

Marseille,  i3  janvier.    —    Depuis  _ 
jours des gens suspecte rodaient,   aux  SmÉAli 
Maries-de-la-Mer,    autour du château    de ftou» 

: ques, appartenant à M. Blamchon, juge de paix. 
Une "battue fut organisée hier et la bande fu* 
découverte dans des oaeraies. Trois femmes et 
deux hommes se rendirent,  mais uft troisième 

] individu s'enfutt-    M. Manchon    i'ahaUit d'ur* 
; coup de fusil et on reconnut-«sa nommé Aba- 
, vent, bandit dangereux. 

Les capteurs et leurs prisonniers rentrant tm 
village, jenoootrèrent deux autaea individus qui 
prirent aussitôt la fuite. Sommés de se rendre, 
ite répondirent par des coups de feu. Un  ins- 
fmoteur <le-!»oiioe   rimosiiHit,   attrignk mortc!lc- 
nwnt l'un des fuyards, qui n'était  autre que J» 
nommé Grwoni, auteur de-la tentative de meutre 

I 

■ 

H«3«stngfors, 13 janvier. — Ea. Grotx-FbMige le*-. 
tonne annonce que la mortab'té infantile a aU 
teint, à Pelrograd. 90 % des nouveaux-nés. 

Pour la  plupart des cas, & s'«tt d'eojEénte j commise, jeudredi dernjer,  contre l'inspecteur 
qui sont morte d'iaaniuoni * de-gobee Sebeilte. 

'* 
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